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établi par le secrétariat 

1. Une réunion du groupe non officiel des pays de développement du GATT s'est 
tenue le 5 novembre 1967 sous la présidence de 
Son Excellence M. José Antonio Encinas del Pando, Ambassadeur du Pérou. A 
cette réunion assistaient les représentants des pays suivants: Algérie, Argentine, 
Brésil, Chili, Corée, Cuba, Espagne, Ghana, Inde, Israël, Jamaïque, Malawi, Malte, 
Nigeria, Pérou, République arabe unie, Sierra Leone, Trinidad et Tobago, Turquie, 
Uruguay et Yougoslavie. 

2. Le groupe a procédé à un échange de vues sur certains points inscrits à 
l'ordre du jour provisoire de la dixième session du Comité du commerce et du 
développement qui se tiendra du 6 au 8 novembre 1967 (COM.TD/fa/70). Les obser­
vations les plus importantes qui ont été formulées pendant la discussion sur 
diverses questions et les conclusions du groupe en ce qui concerne l'attitude 
que les pays de développement doivent adopter au Comité sont résumées ci-après. 

Mise, en oeuvre de la Partie IV de l'Accord général et des Conclusions et 
Résolutions ministérielles 

3. Des membres du groupe ont été d'avis que les pays de développement devraient 
souligner que les résultats des négociations commerciales de 1964-1967 pour les 
pays de développement participants ont été décevants et que les problèmes les 
plus importants pour la majorité d'entre eux n'ont pas été résolus. Ils devraient 
également continuer de chercher à élucider les raisons qui ont empêché les pays 
développés d'adopter des mesures plus complètes en ce qui concerne les produits 
dont l'exportation présente de l'intérêt pour les pays de développement. Il 
faudrait d'autre part inviter les pays développés à indiquer quelles autres 
dispositions ils entendent prendre à cet égard pour honorer les engagements qu'ils 
ont pris en vertu des Conclusions et des Résolutions ministérielles adoptées dans 
le cadre du GATT- en I96j5 et 1964 et des dispositions de la Partie IV de l'Accord 
général. La nécessité urgente de promouvoir le commerce d'exportation et 
l'expansion économique des pays de développement exige une coopération interna­
tionale concrète telle qu'elle a été acceptée dans ces engagements. Les pays de 
développement devraient appuyer la proposition selon laquelle, vu les tâches 
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laissées inachevées au cours des Négociations Kennedy, il conviendrait de 
prendre les mesures nécessaires dans le cadre du GATT pour organiser des 
négociations et prévoir d'autres dispositions le plus rapidement possible 
pendant l'année en cours afin de résoudre les questions en suspens compte-
tenu notamment .des Conclusions et Résolutions ministérielles et des dispo­
sitions de la Partie IV. 

Mise en oeuvre anticipée des abaissements de droits consentis dans le cadre 
des Négociations Kennedy en ce qui concerne les produits qui intéressent 
les pays de développement 

4. Le groupe a pris note du document du secrétariat portant la cote 
C0M.TD/\'//71 et addenda, qui donne les listes de produits concernant lesquels 
certains pays développés se pi'oposent de prendre des mesures en vue de mettre 
en oeuvre par anticipation les abaissements de droits consentis dans le cadre 
dés Négociations Kennedy, s'agissant de produits qui intéressent les pays de 
développement. Des membres du groupe ont fait valoir que si les abaissements 
de droits consentis dans le cadre des Négociations Kennedy en ce qui concerne 
la tobalité des produits dont l'exportation présente de l'intérêt pour les pays 
de développement ne faisaient pas immédiatement l'objet d'une mise en oeuvre •; 
intégrale, l'intérêt qu'ils présentent serait réduit lorsqu'ils seraient mis en 
application au bout de cinq ans. Il importe donc que les pays de développement 
insistent pour que tous les pays développés appliquent intégralement à partir 
du 1er janvier 1968 toutes les concessions qui ont été acceptées dans l'intérêt 
des pays de développement pendant les Négociations Kennedy. 

Restrictions à l'importation des produits exportés par des pays peu développés 

5. Le groupe s'est référé au document du secrétariat COM.TD/Vl/68, qui contient 
des précisions sur les suggestions formulées dans le document COM.TD/W/64 
concernant la création de groupes d'experts chargés d'examiner les restrictions 
à l'importation. Il a été décidé que les pays de développement devraient appuyer 
la procédure suggérée pour la suppression des restrictions à l'importation des 
produits exportés par des pays de développement. 

Expansion des échanges entre pays de développement 

6. Un membre du groupe a relevé que cette question avait été proposée par la 
délégation des Etats-Unis comme présentant de l'intérêt et qu'elle avait été 
inscrite à ce titre à l'ordre du jour provisoire du Comité (COM.TD/ltf/70). 
Il a été rappelé que l'expansion des échanges entre pays de développement -
a toujours été considérée comme un objectif important par ces pays eux-mêmes 
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et que la question peut être considérée comme devant normalement figurer à 
l'ordre du jour du Comitéj il semblerait donc déplacé qu'un pays développé 
en suggère l'inscription. Il a été convenu d'inviter le Comité à ne pas 
tenir compte, lorsqu'il adopterait son ordre du jour, de la note indiquant 
que l'inscription de la question en cause a été proposée par une délégation 
donnée. 

Observations générales 

7. Le groupe non officiel a décidé que son Président devrait faire au 
Comité une déclaration au nom du groupe concernant les points sur lesquels 
l'accord s'est fait au cours de la présente réunion. Cette déclaration 
au Comité a finalement été faite le 6 novembre par M. Barbosa, Brésil, 
(Spec(67)55), M- Encinas ayant été nommé à la présidence. 
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